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Loi organique n° 2017-45 du 7 juin 2017, 
modifiant et complétant la loi n° 75-40 du 14 
mai 1975, relative aux passeports et 
documents de voyage (1). 

Au nom du peuple, 
L’assemblée des représentants du peuple ayant 

adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 

organique dont la teneur suit : 
Article premier - Sont ajoutés à la loi 75-40 du 14 

mai 1975 relative au passeports et documents de 
voyage, les articles 15 bis, 15 ter et 15 quater ainsi 
rédigés : 

Article 15 bis - Le juge d’instruction saisi dans le 
cadre d’une procédure d’inspection est habilité à 
prendre une ordonnance portant interdiction de 
voyage de l’inculpé. Cette ordonnance doit être 
motivée. Elle doit être communiquée au procureur de 
la République et exécutée immédiatement. 
L’ordonnance est notifiée à l’inculpé ou à son avocat 
par tout moyen laissant une trace écrite, au plus tard 
dans les trois jours suivant la date de son prononcé. 

Le juge d’instruction peut ordonner d’office ou sur 
demande de l’inculpé ou de son avocat la levée de 
l’interdiction de voyage, après avis du ministère 
public ou sur réquisition du procureur de la 
République. Il doit en statuer dans délai de quatre 
jours à compter de la date du dépôt de ladite demande. 

Dans le cas où le juge d’instruction n’a pas statué 
sur la demande de levée d’interdiction de voyage dans 
le délai fixé à l’alinéa précédent, l’inculpé ou son 
avocat ou le procureur de la République peut en saisir 
directement la chambre d’accusation. Le procureur 
général est tenu de demander de lui transmettre le 
dossier et de présenter des réquisitions écrites et 
motivées dans un délai de huit jours. La chambre 
d’accusation doit en statuer dans un délai maximum 
de huit jours à compter de la date de réception du 
dossier. 
____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du 
peuple dans sa séance du 23 mai 2017. 

En cas de refus de la demande de levée de 
l’interdiction de voyage, aucune nouvelle demande ne 
peut être présentée au juge d’instruction, à moins 
qu’elle ne soit basée sur de nouveaux éléments 
n’ayant pas été consignés dans le dossier. 

Article 15 ter - Les ordonnances du juge d’instruction 
relatives à l’interdiction de voyage ou accordant la levée 
de l’interdiction ou la refusant, sont susceptibles d’appel 
par le procureur de la République ou l’inculpé ou son 
avocat, dans un délai de quatre jours à compter de la date 
de sa communication pour le procureur de la 
République, et de la date de sa notification pour les 
autres parties. L’appel du procureur de la République 
empêche l’exécution de l’ordonnance portant levée de 
l’interdiction de voyage. 

Dans tous les cas d’appel le juge d’instruction 
transmet le dossier dans un délai n’excédant pas trois 
jours à la chambre d’accusation qui doit statuer sur la 
demande d’appel dans un délai maximum de huit 
jours à compter de la date de la réception du dossier. 

 L’ordonnance rendue par la chambre d’accusation 
portant levée de l’interdiction de voyage empêche la 
possibilité pour le juge d’instruction de rendre une 
nouvelle ordonnance portant interdiction de voyage 
dans le cadre de la même affaire. Toutefois, le juge 
d’instruction peut rendre une nouvelle ordonnance 
d’interdiction de voyage si l’intéressé convoqué ne 
comparait pas devant lui ou lorsque des éléments 
nouveaux et graves sont découverts justifiant ladite 
ordonnance, après avoir entendu le représentant du 
ministère public.  

La juridiction saisie peut dans le cadre d’une affaire 
pénale en cours pour crime ou délit passible d’une peine 
d’emprisonnement d’au moins un an, prendre une 
décision motivée interdisant l’inculpé du voyage. 

Dans tous les cas énoncés aux alinéas précédents, 
l’interdiction de voyage doit être levée à l’expiration 
d’un délai de quatorze mois de la date de 
l’interdiction, et ce en vertu d’une décision écrite 
rendue par l’autorité judiciaire saisie, dans un délai 
maximum de trois jours à compter de la date 
d’expiration dudit délai. Ne peut pas bénéficier des 
dispositions du présent alinéa, quiconque, 
intentionnellement ne se présente pas aux procédures 
de poursuite ou à l’audience. 

lois
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En cas de flagrance ou d’urgence, le ministère 
public peut par décision motivée interdire 
provisoirement le voyage pour une période maximale 
de quinze jours. Cette décision doit obligatoirement 
mentionner que l’interdiction est levée 
systématiquement à l’expiration de ce délai. 

 Article 15 quater - Si le voyage du titulaire du 
passeport est susceptible de porter atteinte à la sécurité 
publique et même en absence de poursuite ou de 
jugement à son encontre, le président du tribunal de 
première instance dans la circonscription de laquelle se 
trouve le lieu de résidence du titulaire du passeport peut, 
sur une requête de l’administration par le biais du 
ministère public lui interdire de voyager après l’avoir 
convoqué par tout moyen laissant une trace écrite par 
une décision motivée pour la durée qu’il fixe et qui ne 
peut excéder dans tous les cas trois mois. Le demandeur 
de l’ordonnance doit notifier la décision portant 
interdiction de voyage à la personne intéressée dans délai 
maximum de trois jours à compter de la date de son 
prononcé, et ce, conformément aux procédures prévues 
par le code de procédure civile et commerciale. 

La décision rendue par le Président du tribunal est 
susceptible de recours conformément aux procédures 
prévues en matière des ordonnances sur requêtes. 

Art. 2 - Sont abrogés les sous-paragraphes « e » 
« f » et les paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 15 de la 
loi n° 75-40 du 14 mai 1975, relative aux passeports et 
documents de voyage. 

Art. 3 - Est reclassé le sous-paragraphe « d » de 
l’article 15 de la loi 75-40 du 14 mai 1975 relative aux 
passeports et documents de voyage, et devient le sous-
paragraphe « c » du même article. 

La présente loi organique sera publiée au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 7 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 

Décret Présidentiel n° 2017-80 du 14 juin 
2017, portant prorogation de l’état d’urgence. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 77, 
Vu le décret n° 78-50 du 26 janvier 1978, 

réglementant l’état d’urgence, 
Vu le décret Présidentiel n° 2017-73 du 16 mai 

2017, portant déclaration de l’état d’urgence, 
Et après consultation du chef du gouvernement et 

du président de l’assemblée des représentants du 
peuple. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - L’état d’urgence est prorogé sur 

tout le territoire de la République Tunisienne pour une 
période de quatre mois, à compter du 15 juin 2017 
jusqu'au 12 octobre 2017. 

Art. 2 - Les ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret 
présidentiel qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel  n° 2017-81 du 14 juin 
2017, portant nomination du premier 
président de la cour de cassation. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 106, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique  
n° 2017-19 du 18 avril 2017, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à 
l’organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 
magistrature et au statut des magistrats, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier 
en date la loi n° 2005-81 du 4 août 2005, 

Vu le décret n° 73-436 du 21 septembre 1973, 
relatif à la fixation des fonctions exercées par les 
magistrats de l’ordre judiciaire et à la définition de 
leurs profils, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété dont le dernier en date le décret n° 2009-
2196 du 20 juillet 2009, 

Vu l’extrait de la séance de candidatures pour les 
quatre hauts emplois du conseil de la magistrature 
judiciaire tenue le 17 mai 2017, 

Vu l’extrait des délibérations de l’assemblée 
plénière du conseil supérieur de la magistrature tenue 
le 22 mai 2017, 

Et après concertation avec le chef du 
gouvernement. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Monsieur Hedi Guediri, magistrat 

de troisième grade, est nommé premier président de la 
cour de cassation. 

Art. 3 - Le présent décret présidentiel sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel  n° 2017-82 du 14 juin 
2017, portant nomination du premier 
Président de la cour des comptes. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 106, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique  
n° 2017-19 du 18 avril 2017, 

décrets et arrêtés
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Vu le décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970, 
relatif au statut des membres de la cour des comptes, 
ratifié par la loi n° 70-46 du 20 novembre 1970, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété 
dont le dernier en date le décret-loi n° 2011-90 du 29 
septembre 201l,  

Vu le rapport du conseil de la magistrature 
financière, 

Vu l’extrait des délibérations de l’assemblée 
plénière du conseil supérieur de la magistrature tenue 
le 22 mai 2017, 

Et après concertation avec le chef du 
gouvernement. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Monsieur Néjib Ktari, conseiller 

à la cour des comptes, est nommé premier Président 
de la cour des comptes. 

Art. 2 - Le présent décret présidentiel sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel  n° 2017-83 du 14 juin 
2017, portant nomination du président du 
tribunal immobilier. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 106, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique  
n° 2017-19 du 18 avril 2017, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à 
l’organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 
magistrature et au statut des magistrats, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier 
en date la loi n° 2005-81 du 4 août 2005, 

Vu le décret n° 73-436 du 21 septembre 1973, 
relatif à la fixation des fonctions exercées par les 
magistrats de l’ordre judiciaire et à la définition de 
leurs profils, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété dont le dernier en date le décret n° 2009-
2196 du 20 juillet 2009, 

Vu l’extrait de la séance de candidatures pour les 
quatre hauts emplois du conseil de la magistrature 
judiciaire, tenue le 17 mai 2017, 

Vu l’extrait des délibérations de l’assemblée 
plénière du conseil supérieur de la magistrature tenue 
le 22 mai 2017, 

Et après concertation avec le chef du 
gouvernement. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Monsieur Ahmed Hafi, magistrat 

de troisième grade, est nommé président du tribunal 
immobilier. 

Art. 2 - Le présent décret présidentiel sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel  n° 2017-84 du 14 juin 
2017, portant nomination du procureur 
général près la cour de cassation. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 106, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique  
n° 2017-19 du 18 avril 2017, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à 
l’organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 
magistrature et au statut des magistrats, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier 
en date la loi n° 2005-81 du 4 août 2005, 
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Vu le décret n° 73-436 du 21 septembre 1973, 
relatif à la fixation des fonctions exercées par les 
magistrats de l’ordre judiciaire et à la définition de 
leurs profils, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété, dont le dernier en date le décret n° 2009-
2196 du 20 juillet 2009, 

Vu l’extrait de la séance de candidatures pour les 
quatre hauts emplois du conseil de la magistrature 
judiciaire, tenue le 17 mai 2017, 

Vu l’extrait des délibérations de l’assemblée 
plénière du conseil supérieur de la magistrature, tenue 
le 22 mai 2017, 

Et après concertation avec le chef du 
gouvernement. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Monsieur Tarek Chkioua, 

magistrat de troisième grade, est nommé procureur 
général près la cour de cassation. 

Art. 2 - Le présent décret présidentiel sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel  n° 2017-85 du 14 juin 
2017, portant nomination du procureur 
général directeur des services judiciaires. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 106, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique  
n° 2017-19 du 18 avril 2017, 

Vu la loi n° 67-29 du 14 juillet 1967, relative à 
l’organisation judiciaire, au conseil supérieur de la 
magistrature et au statut des magistrats, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier 
en date la loi n° 2005-81 du 4 août 2005, 

Vu le décret n° 73-436 du 21 septembre 1973, 
relatif à la fixation des fonctions exercées par les 
magistrats de l’ordre judiciaire et à la définition de 
leurs profils, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété dont le dernier en date le décret n°2009-
2196 du 20 juillet 2009, 

Vu l’extrait de la séance de candidatures pour les 
quatre hauts emplois du conseil de la magistrature 
judiciaire, tenue le 17 mai 2017, 

Vu l’extrait des délibérations de l’assemblée 
plénière du conseil supérieur de la magistrature, tenue 
le 22 mai 2017, 

Et après concertation avec le chef du 
gouvernement, 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Monsieur Imed Derouiche, 

magistrat de troisième grade, est nommé procureur 
général directeur des services judiciaires. 

Art. 2 - Le présent décret présidentiel sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel  n° 2017-86 du 14 juin 
2017, portant nomination du commissaire 
général du gouvernement auprès de la cour 
des comptes. 

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment son article 106, 
Vu la loi organique n° 2016-34 du 28 avril 2016, 

relative au conseil supérieur de la magistrature, telle 
que modifiée et complétée par la loi organique  
n° 2017-19 du 18 avril 2017, 

Vu le décret-loi n° 70-6 du 26 septembre 1970, 
relatif au statut des membres de la cour des comptes, 
ratifié par la loi n° 70-46 du 20 novembre 1970, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété 
dont le dernier en date le décret-loi n° 2011-90 du 29 
septembre 201l,  
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Vu le décret n°91-801 du 25 mai 1991, relative à la 
fixation du taux de l’indemnité de fonction attribuée 
aux agents chargés d’un emploi fonctionnel, tel que 
modifié et complété par le décret n° 2006-1719 du 19 
juin 2006, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, relatif 
à la fixation du régime d’attribution et de retrait des 
emplois fonctionnels d’administration centrale, 

Vu le rapport du conseil de la magistrature 
financière, 

Vu l’extrait des délibérations de l’assemblée 
plénière du conseil supérieur de la magistrature tenue 
le 22 mai 2017, 

Et après concertation avec le chef du 
gouvernement. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Monsieur  Fredj Kchaou, 

conseiller à la cour des comptes, est nommé 
commissaire général du gouvernement auprès de la 
cour des comptes. 

Art. 2 - Le présent décret présidentiel sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 14 juin 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 

Décret gouvernemental n° 2017-729 du 5 juin 
2017, portant rattachement de la direction 
générale des affaires régionales auprès du 
ministère de l’intérieur. 

Le chef du gouvernement, 
Vu la constitution et notamment son article 92, 
Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 

fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l'article 92 de la constitution, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l'intérieur, tel que modifié 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret n° 91- 543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2011-1261 du 5 septembre 2011, portant 
rattachement de la direction des transmissions au 
ministère de l'intérieur et l'intégration des agents en 
relevant dans les structures des forces de sûreté 
intérieure,  

Vu le décret n° 93-1476 du 9 juillet 1993, portant organisation des services des gouvernorats et des délégations,  
Vu le décret gouvernemental n° 2016- 365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et fixation de ses attributions et notamment son article 6,  
Vu le décret gouvernemental n° 2016-591 du 20 mai 2016, portant rattachement de la direction générale des affaires régionales auprès de la Présidence du gouvernement,  
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 

2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, tel que complété par le décret 
Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 2017, portant 
nomination de deux membres du gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif, 
Après la délibération du conseil des ministres. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sous réserve des dispositions de 

l’article 6 du décret gouvernemental n° 2016- 365 du 
18 mars 2016, portant création du ministère des 
affaires locales et fixation de ses attributions, 
l'administration générale des affaires régionales 
relevant de la Présidence du gouvernement est 
rattachée auprès du ministère de l'intérieur. 

Art. 2 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires au présent décret gouvernemental 
et notamment le décret gouvernemental n° 2016-591 du 
20 mai 2016 susvisé. 

Art. 3 - Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 5 juin 2017. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre de l'intérieur 

Hédi Mejdoub 
Le ministre des finances par 

intérim 
Mouhamed Fadhel 

Abdelkefi 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Par décret gouvernemental n° 2017-730 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Sami Ghabi est chargé des fonctions de 
gouverneur au gouvernorat de Kébili, à compter du 18 
mai 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-731 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Adel Chlioui est chargé des fonctions de 
gouverneur au gouvernorat de Sousse, à compter du 
18 mai 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-732 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Salah Mtiraoui est chargé des fonctions 
de gouverneur au gouvernorat de Tozeur, à compter du 
18 mai 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-733 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Mohamed Ali Barhoumi est chargé des 
fonctions de gouverneur au gouvernorat de Tataouine, 
à compter du 29 avril 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-734 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Taoufik Ouertani est déchargé des 
fonctions de gouverneur au gouvernorat de Kairouan, 
à compter du 18 mai 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-735 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Walid Elouguini est déchargé des 
fonctions de gouverneur au gouvernorat de Kébili, à 
compter du 18 mai 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-736 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Mohsen Ben Ali est déchargé des 
fonctions de gouverneur au gouvernorat de Tataouine, 
à compter du 29 avril 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Mounir Hamdi gouverneur de Tozeur est 
muté en ses mêmes fonctions au gouvernorat de 
Kairouan, à compter du 18 mai 2017.  

Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Wissem Gabsi est chargé des fonctions 
de secrétaire général du gouvernorat de Kairouan, à 
compter du 13 avril 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Mohamed Cherif est chargé des 
fonctions de premier délégué au gouvernorat de 
Tataouine, à compter du 29 avril 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Amir Khairallah est chargé des fonctions 
de premier délégué au gouvernorat de Tozeur à 
compter du 3 février 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Imed Gatri est chargé des fonctions de 
premier délégué au gouvernorat de Siliana, à compter 
du 3 février 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Aymen Bouhlali est chargé des fonctions 
de premier délégué au gouvernorat du Kef, à compter 
du 3 février 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Adel Mabrouk est chargé des fonctions 
de premier délégué au gouvernorat de Bizerte, à 
compter du 3 février 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Majdi Guasmi est chargé des fonctions 
de premier délégué au gouvernorat de l'Ariana, à 
compter du 3 février 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Kamel Saoudi premier délégué au 
gouvernorat de l'Ariana est muté en ses mêmes 
fonctions au gouvernorat de Tunis, à compter du 3 
février 2017.  
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Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Sont chargés des fonctions de délégués, à compter 
du 3 février 2017, Madame et Messieurs :  

- Monia Kasri à la délégation de Cherarda 
gouvernorat de Kairouan,  

- Abd Elbasset Omri à la délégation de Nasrallah 
gouvernorat de Kairouan,  

- Mohamed Khalil Baroumi à la délégation de 
Takelsa gouvernorat de Nabeul.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Sont chargés des fonctions de délégués, à compter 
du 30 janvier 2017, Mesdames et Messieurs :  

- Bilel Ibrahem à la délégation de Hreïria 
gouvernorat de Tunis,  

- Belgacem Khadhraoui à la délégation de Klaât El 
Andalous gouvernorat de l'Ariana,  

- Mohamed Beji à la délégation de Douar Hicher 
gouvernorat de la Manouba,  

- Sofiene Jabbar à la délégation de Tebourba 
gouvernorat de la Manouba,  

- Houssem Goumani à la délégation de Mhammdia 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Ridha Sebouï à la délégation de Mornag 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Ali Hamdouni à la délégation de Sejnane 
gouvernorat de Bizerte,  

- Samia Bouallegue à la délégation de Joumine 
gouvernorat de Bizerte,  

- Tarek Mili à la délégation de Ghar El Melh 
gouvernorat de Bizerte,  

- Haiet Metiichi à la délégation d'Utique 
gouvernorat de Bizerte,  

- Medien Ghribi à la délégation de Tinja 
gouvernorat de Bizerte,  

- Oualid Saâdani à la délégation de Zarzouna 
gouvernorat de Bizerte,  

- Ghassen Baoueb à la délégation de El Alia 
gouvernorat de Bizerte,  

- Maher Moumni à la délégation de Ghzela 
gouvernorat de Bizerte,  

- Monia Touihri à la délégation de Béja Nord 
gouvernorat de Béja,  

- Anis Guizani à la délégation de Béja Sud 
gouvernorat de Béja,  

- Zhani Mansouri à la délégation de Nefza 
gouvernorat de Béja,  

- Hamdi Belghouthi à la délégation de Thibar 
gouvernorat de Béja,  

- Anis Brahmi à la délégation de Fernana 
gouvernorat de Jendouba,  

- Habib Khorchani à la délégation de Jendouba 
Nord gouvernorat de Jendouba,  

- Borhen Bessadek à la délégation de Touiref 
gouvernorat du Kef,  

- Faouzia Khedhri à la délégation de Sakiet Sidi 
Youssef gouvernorat du Kef,  

- Kemaies Younes à la délégation de Dahmeni 
gouvernorat du Kef, 

- Nidhal Haddaji au siège du gouvernorat de 
Siliana,  

- Naoufel Hannachi à la délégation de Gaâfour 
gouvernorat de Siliana,  

- Imed Fejraoui à la délégation de Siliana Sud 
gouvernorat de Siliana,  

- Jalel Jbira à la délégation de Makther gouvernorat 
de Siliana,  

- Maher Ben Mansour à la délégation de Rouhia 
gouvernorat de Siliana,  

- Mesbah Dhaoui à la délégation de l'Aroussa 
gouvernorat de Siliana,  

- Issam Oueslati à la délégation de Kasserine Nord 
gouvernorat de Kasserine, 

- Salem Dziri à la délégation de Sbiba gouvernorat 
de Kasserine,  

- Abd Errazzak Krimi à la délégation de Feriana 
gouvernorat de Kasserine,  

- Rami Ben Saïd à la délégation de Hassi El Frid 
gouvernorat de Kasserine,  

- Hamza Tarchouni à la délégation de Laâyoun 
gouvernorat de Kasserine,  

- Mouheieddine Benmansour à la délégation de 
Souk Jedid gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Sadok Saâfi à la délégation de Regueb 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  
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- Mohamed Sebouï à la délégation de Ouled 
Haffouz gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Anis Ben Amor à la délégation de Menzel 
Bouzaïene gouvernorat de Sidi Bouzid, 

- Abd El Fatteh Taghouti à la délégation de Belkhir 
gouvernorat de Gafsa, 

- Arafet Elhedfi à la délégation de Mdhilla 
gouvernorat de Gafsa,  

- Antar Samaâli à la délégation de Metlaoui 
gouvernorat de Gafsa,  

- Messaoud Charfi à la délégation de Moulares 
gouvernorat de Gafsa,  

- Ezzine Rahmouni à la délégation de Nefta 
gouvernorat de Tozeur,  

- Taïeb Dridi à la délégation de Deguech 
gouvernorat de Tozeur,  

- Ramzi Mansouri au siège du gouvernorat de 
Kébili,  

- Hamza Ameri à la délégation de Faouar 
gouvernorat de Kébili,  

- Khaier Eddine Boukhari à la délégation de Bir 
Lahmar gouvernorat de Tataouine,  

- Mounir Hadroug à la délégation de Jerba 
Midoune gouvernorat de Médenine,  

- Abd El Hamid Salah à la délégation de Gabès 
Ouest gouvernorat de Gabès,  

- Mohmed Masmoudi à la délégation de Hamma 
gouvernorat de Gabès,  

- Ali Teïeb à la délégation de Matmata gouvernorat 
de Gabès,  

- Ismaïl Issaoui à la délégation de Mareth 
gouvernorat de Gabès,  

- Adel Taher à la délégation de Sekiet Ezzit 
gouvernorat de Sfax,  

- Chiheb Ben Ali à la délégation de Kerkena 
gouvernorat de Sfax,  

- Arafet Hajji à la délégation de Jebeniana 
gouvernorat de Sfax,  

- Ibrahim Gharsillaoui à la délégation de Aguereb 
gouvernorat de Sfax, 

- Hassene Kaddechi à la délégation de Amra 
gouvernorat de Sfax,  

- Adel Naffeti au siège du gouvernorat de 
Kairouan,  

- Chaouki Salem à la délégation de Sbikha 
gouvernorat de Kairouan,  

- Mohamed Katkout à la délégation de Kairouan 
Sud gouvernorat de Kairouan,  

- Mounir Ben Mahfoudh à la délégation de Aïn 
Jloula gouvernorat de Kairouan,  

- Menzli Chaabani à la délégation de El Jem 
gouvernorat de Mahdia,  

- Sami Nsib à la délégation de Essouassi 
gouvernorat de Mahdia,  

- Moez Ben Youssef à la délégation de Bou Merdes 
gouvernorat de Mahdia,  

- Zied Sassi à la délégation de Sidi Alouen 
gouvernorat de Mahdia,  

- Ameur Slama à la délégation de Melloulech 
gouvernorat de Mahdia,  

- Wissem Belhaj Youssef à la délégation de Hbira 
gouvernorat de Mahdia,  

- Mohamed Jamel Ben Chbil à la délégation de 
Ksar Hellal gouvernorat de Monastir,  

- Henda Ben Kheder à la délégation de Zeramdine 
gouvernorat de Monastir,  

- Taoufik Ben Smida à la délégation de Ksibet 
Mediouni gouvernorat de Monastir,  

- Hajer Challakh à la délégation de Ouerdanine 
gouvernorat de Monastir,  

- Amal Saâdaoui au siège du gouvernorat de 
Sousse,  

- Mohamed Nacef Azouzi à la délégation de Kalaâ 
Seghira gouvernorat de Sousse,  

- Faouzi Haj Khlifa à la délégation de Akouda 
gouvernorat de Sousse, 

- Helmi Majri à la délégation de Hergla 
gouvernorat de Sousse,  

- Anis Ben Algia à la délégation de Zaouia Ksiba 
Thraiet gouvernorat de Sousse,  

- Maroua Fraj à la délégation de Zriba gouvernorat 
de Zaghouan,  

- Chokri Ben Rachech à la délégation de Nadhour 
gouvernorat de Zaghouan,  

- Imed Slim au siège du gouvernorat de Nabeul,  
- Naji Khachnaoui à la délégation de El Mida 

gouvernorat de Nabeul,  
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- Younes Anis Mrad à la délégation de Beni Khiar 
gouvernorat de Nabeul,  

- Ahmed Mtibaâ à la délégation de Dar Chaâbane 
El Fehri gouvernorat de Nabeul,  

- Wissem Harrabi à la délégation de Soliman 
gouvernorat de Nabeul.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Messieurs les délégués ci-après cités sont mutés en 
leurs mêmes fonctions, à compter du 4 avril 2017 :  

- Fayçal Chouchane délégué de Zanouch 
gouvernorat de Gafsa à la délégation de Sidi Aïch du 
même gouvernorat,  

- Hichem Bouzaine délégué de Sidi Aïch 
gouvernorat de Gafsa à la délégation de Zanouch du 
même gouvernorat,  

- Mohamed Zine Elabidine Mabrouki délégué de 
Sened gouvernorat de Gafsa à la délégation de Gafsa 
Sud du même gouvernorat.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Messieurs les délégués ci-après cités sont mutés en 
leurs mêmes fonctions, à compter du 15 mars 2017 :  

- Omar Madouri délégué de Chebba gouvernorat 
de Mahdia à la délégation de Ouled Chamekh du 
même gouvernorat,  

- Aïssa Moussa délégué de Ouled Chamekh 
gouvernorat de Mahdia à la délégation de Chebba du 
même gouvernorat.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Mesdames et Messieurs les délégués ci-après cités 
sont mutés en leurs mêmes fonctions à compter du 30 
Janvier 2017 :  

- Mohamed Amine Bardaâ délégué de Cité El 
Khadhra gouvernorat de Tunis à la délégation de 
Rades gouvernorat de Ben Arous,  

- Sami Mouaddeb délégué de Ettahrir gouvernorat 
de Tunis à la délégation de Soukra gouvernorat de 
l'Ariana,  

- Soukeïna Ben Hassine déléguée du Bardo 
gouvernorat de Tunis à la délégation de Ben Arous 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Mohamed Balankou délégué de Hreïria 
gouvernorat de Tunis à la délégation du Bardo du 
même gouvernorat, 

- Montasar Mahjoub délégué de Kalaât El 
Andalous gouvernorat de l'Ariana à la délégation de 
l'Ariana Ville du même gouvernorat,  

- Nizar Ameri déléguée de Tebourba gouvernorat 
de la Manouba à la délégation de Manouba du même 
gouvernorat,  

- Houssem Ben Ahmed délégué de Hammam-Lif 
gouvernorat de Ben Arous à la délégation de Bou 
Argoub gouvernorat de Nabeul,  

- Nouha Ajimi déléguée d'Ezzahra gouvernorat de 
Ben Arous à la délégation de Borj El Ameri 
gouvernorat de la Manouba,  

- Mohamed Abdelwahed Kaba délégué de Radès 
gouvernorat de Ben Arous à la délégation de 
Hammamet gouvernorat de Nabeul,  

- Abdelalem Zouari délégué de Medina Jedida 
gouvernorat de Ben Arous à la délégation de 
Hammam-Lif du même gouvernorat,  

- Taha Marzouki délégué de Zarzouna gouvernorat 
de Bizerte à la délégation d' Ettahrir gouvernorat de 
Tunis,  

- Sami Bougacha délégué de Sejnane gouvernorat 
de Bizerte à la délégation de Cité El Khadhra 
gouvernorat de Tunis,  

- Asma Hammami déléguée d'El Alia gouvernorat 
de Bizerte à la délégation de Medina Jedida 
gouvernorat de Ben Arous, 

- Ramzi Lakhdhar délégué de Siliana Sud 
gouvernorat de Siliana à la délégation d'Enfidha 
gouvernorat de Sousse.  

- Mohamed Ghannem délégué de Mdhilla 
gouvernorat de Gafsa à la délégation de Gafsa Sud du 
même gouvernorat,  

- Ali Zaïdi délégué de Bir Lahmar gouvernorat de 
Tataouine à la délégation de Ghomrassen du même 
gouvernorat, 

- Belhsen Daoued délégué de Sbikha gouvernorat 
de Kairouan à la délégation de Cité Ettadhamen 
gouvernorat de l'Ariana, 
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- Mohamed Ben Khlifa délégué de Ain Jloula 
gouvernorat de Kairouan à la délégation d'Ezzahra 
gouvernorat de Ben Arous, 

- Rabiâ Zakraoui délégué de Ouerdanine 
gouvernorat de Monastir à la délégation de Jammel du 
même gouvernorat,  

- Skander Romdhani délégué de Ksar Helal 
gouvernorat de Monastir au siège du gouvernorat de 
Sfax,  

- Boudour Dhemaïed déléguée de Ksibet Mediouni 
gouvernorat de Monastir à la délégation de Sousse 
Riadh gouvernorat de Sousse,  

- Mohamed Ali Nasri délégué de Jammel 
gouvernorat de Monastir à la délégation de Bembla du 
même gouvernorat,  

- Rimah Ezeddini déléguée de Bembla gouvernorat 
de Monastir à la délégation de Jedaïda gouvernorat de 
la Manouba,  

- Saïd Mejri délégué de Sousse Riadh gouvernorat 
de Sousse à la délégation de Kalaâ Kebira du même 
gouvernorat,  

- Houssem Ben Sgaïer délégué de Hammamet 
gouvernorat de Nabeul à la délégation de Carthage 
gouvernorat de Tunis.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Ezzeddine Dalhoumi est déchargé des 
fonctions de premier délégué au gouvernorat de 
Bizerte, à compter du 3 février 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Nasreddine Chebbi est déchargé des 
fonctions de premier délégué au gouvernorat de 
Tataouine, à compter du 29 avril 2017.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Foued Belhsen est déchargé des 
fonctions de premier délégué au gouvernorat de 
Tozeur, à compter du 3 février 2017.  

Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Est mis fin aux fonctions de délégués, à compter 
du 30 janvier 2017, Mesdames et Messieurs :  

- Akram Harbaoui délégué de la Soukra 
gouvernorat de l'Ariana, 

- Hosni Largat délégué de la Cité Ettadhamen 
gouvernorat de l'Ariana,  

- Abdellatif Habboubi délégué de Jedaïda 
gouvernorat de la Manouba,  

- Aymen Dridi délégué de Douar Hicher 
gouvernorat de la Manouba,  

- Donia Khlifi déléguée de Ben Arous gouvernorat 
de Ben Arous,  

- Mohamed Laâmiri délégué de Mornag 
gouvernorat de Ben Arous,  

- Makram Snoussi délégué de Joumine gouvernorat 
de Bizerte,  

- Elyes Gadhoumi délégué de Ghzela gouvernorat 
de Bizerte,  

- Samir Hmaida délégué d'Utique gouvernorat de 
Bizerte,  

- Mohamed Sofiene Ben Fadha délégué de Ghar El 
Melh gouvernorat de Bizerte,   

- Salem Mrabet délégué de Tinja gouvernorat de 
Bizèrte, 

- Ahlam Arfaoui déléguée de Béja Nord 
gouvernorat de Béja,  

- Basma Ben Ahmed déléguée de Béja Sud 
gouvernorat de Béja,  

- Mohamed Mazni délégué de Nefza gouvernorat 
de Béja, 

- Olfa Hamdi déléguée de Tibar gouvernorat de 
Béja,  

- Ahmed Larbi délégué de Jendouba Nord 
gouvernorat de Jendouba,  

- Souheil Saïdi délégué de Sakiet Sidi Youssef 
gouvernorat du Kef,  

- Mohamed Oueslati délégué de Dahmeni 
gouvernorat du Kef,  

- Badr Eddine Chabbi délégué de Makthar 
gouvernorat du Siliana,  

- Mondher Mhamdi délégué de Rouhia 
gouvernorat du Siliana,  
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- Afif Zouinekh délégué de Kasserine Sud 
gouvernorat du Kasserine,  

- Jamel Eddine Mnasseri délégué de Sbeitla 
gouvernorat du Kasserine,  

- Mounir Romdhane délégué de Sbiba gouvernorat 
du Kasserine,  

- Zouhaier Hmidi délégué de Laayoun gouvernorat 
du Kasserine,  

- Issam Madiouni délégué de Hassi El Frid 
gouvernorat du Kasserine,  

- Mokhtar Hamdi délégué de Menzel Bouzaïene 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Mokhtar Khammeri délégué de Meknessi 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Fayçal Sakhraoui délégué de Regueb gouvernorat 
de Sidi Bouzid,  

- Ridha Ameri délégué de Ouled Haffouz 
gouvernorat de Sidi Bouzid,  

- Hatem Jebabli délégué de Gafsa Sud gouvernorat 
de Gafsa,  

- Ezzeddine Benkhlifa délégué de Moulares 
gouvernorat de Gafsa, 

- Fraj Fraj délégué de Metlaoui gouvernorat de 
Gafsa,  

- Fadhel Rahmouni délégué de Belkhir gouvernorat 
de Gafsa,  

- Hmida Lazaâr délégué de Deguech gouvernorat 
de Tozeur, 

- Mekki Khrifech délégué de Nefta gouvernorat de 
Tozeur,  

- Mohsen Rouabeh délégué de Ghomrassen 
gouvernorat de Tataouine,  

- Nader Jabnouni délégué de Jerba Midoune 
gouvernorat de Médenine,  

- Nacer Saïdi délégué de Gabès Ouest gouvernorat 
de Gabès,  

- Ali Klachi délégué de Hamma gouvernorat de 
Gabès,  

- Abd Elfattah Maneï délégué de Matmata 
gouvernorat de Gabès,  

- Ahmed Ben Maatougue délégué de Mareth 
gouvernorat de Gabès,  

- Hetem Masri délégué de Sekiet Ezzit gouvernorat 
de Sfax,  

- Adel Nouma délégué de Kerkena gouvernorat de 
Sfax, 

- Slah Khaled délégué de Jebeniana gouvernorat de 
Sfax,  

- Kamel Mhamedi délégué de Aguereb gouvernorat 
de Sfax,  

- Mohamed Sellemi délégué de Amra gouvernorat 
de Sfax,  

- Oualid Mansouri délégué de Kairouan Sud 
gouvernorat de Kairouan,  

- Charf Eddine Saïhi délégué de Nasrallah 
gouvernorat de Kairouan,  

- Sami Ouled Ali délégué de Chrarda gouvernorat 
de Kairouan,  

- Mohamed Yasser Haffouz délégué de El Jem 
gouvernorat de Mahdia,  

- Brahim Haddaoui délégué de Essouessi 
gouvernorat de Mahdia,  

- Atika Cherif déléguée de Bou Merdès 
gouvernorat de Mahdia,  

- Mohamed Ben Khlifa délégué de Sidi Alouen 
gouvernorat de Mahdia,  

- Limam Rabhi délégué de Hbira gouvernorat de 
Mahdia,  

- Moez Frikha délégué de Melloulech gouvernorat 
de Mahdia,  

- Chakib Farhat délégué de Zeramdine gouvernorat 
de Monastir,  

- Hamadi El Adib délégué de Kalaâ Sghira 
gouvernorat de Sousse, 

- Fethia Gammoudi déléguée de Akouda 
gouvernorat de Sousse,  

- Rim Oueslati déléguée de Enfidha gouvernorat de 
Sousse,  

- Bilel Barbouche délégué de Hergla gouvernorat 
de Sousse,  

- Bilel Kosksi délégué de Zaouia Ksiba Thraiet 
gouvernorat de Sousse,  

- Mohamed Kassabi délégué de Nadhour 
gouvernorat de Zaghouan,  
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- Jamel Harrabi délégué de Zriba gouvernorat de 
Zaghouan,  

- Choumous Gabsi déléguée au siège du 
gouvernorat de Nabeul,  

- Sami Krouf délégué de Bou Argoub gouvernorat 
de Nabeul,  

- Abdel Kader Jebali délégué de Soliman 
gouvernorat de Nabeul,  

- Yemen Rmiza délégué de Beni Khiar gouvernorat 
de Nabeul,  

- Ridha Rabeh délégué de Dar Chaâbane El Fehri 
gouvernorat de Nabeul,  

- Ezzeddine Khlifi délégué de El Mida gouvernorat 
de Nabeul,  

- Salem Ben Maâtallah délégué de Takelsa 
gouvernorat de Nabeul.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Est mis fin aux fonctions de délégués, à compter 
du 27 mars 2017 Messieurs :  

- Mohamed Ghannem délégué de Gafsa Sud 
gouvernorat de Gafsa,  

- Mohamed Bounjah délégué de Douz Nord 
gouvernorat du Kébili,  

- Abdel Malek Aouni délégué de Tataouine Sud 
gouvernorat de Tataouine.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Est mis fin aux fonctions de délégués, à compter 
du 16 mars 2017 Messieurs :  

- Khalil Aouini délégué de Sidi El Heni 
gouvernorat de Sousse,  

- Amara Farhi délégué de Kalaât Senane 
gouvernorat du Kef.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Madame Raja Elhmaidi est nommée administrateur 
représentant l'Etat au conseil d'administration de la 
société Tunisienne de presse, d'impression, d'édition, 
de diffusion et de publicité "Dar Essabeh".  

Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Mohamed Boussaid est nommé 
administrateur représentant l'Etat au conseil 
d'administration de la société nouvelle d'impression, 
de presse et d'édition.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Madame Najoua Errahoui est nommée 
administrateur représentant l'Etat au conseil 
d'administration de radio" Shems FM".  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Lotfi Arfaoui est nommé administrateur 
représentant l'Etat au conseil d'administration de 
l'agence Tunis Afrique presse.  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Kamel Ben Youness est nommé 
administrateur représentant l'Etat au conseil 
d'administration de radio "Zitouna".  

 
Par arrêté du chef du gouvernement du 9 juin 
2017. 

Monsieur Chokri Nafti est nommé membre 
représentant le ministère de santé au conseil 
d'administration de l'Imprimerie Officielle de la 
République Tunisienne en remplacement de Monsieur 
Jilani Chabeh.  

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
 

Décret gouvernemental n° 2017-737 du 9 juin 
2017, modifiant le décret n° 91-543 du 1er avril 
1991, portant organisation du ministère de 
l'intérieur.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'intérieur,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 

fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l'article 92 de la constitution,  
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Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l'intérieur, tel que modifié 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001,  

Vu le décret n° 84-1245 du 20 octobre 1984, 
portant statut particulier de l'inspection générale du 
ministère de l'intérieure, tel que modifié et complété 
par le décret n° 2014-69 du 7 janvier 2014,  

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991 portant 
organisation du ministère de l'intérieur, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2014-208 du 24 novembre 2014,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret n° 2012-640 du 25 juin 2012, 
rattachant une structure à la présidence du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-297 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement au ministre de l'intérieur,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 
mars 2016, portant création et fixant les attributions 
du ministère des affaires locales,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-591 du 20 
mai 2016, portant rattachement de la direction 
générale des affaires régionales à la présidence du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-951 du 28 
juillet 2016, portant organisation du ministère des 
affaires locales notamment son article 41,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont abrogées, les dispositions du 

troisième tiret de l'article premier du décret n° 91-543 
du 1er avril 1991, portant organisation du ministère de 
l'intérieur, et remplacées par les dispositions suivantes :  

Article premier (troisième tiret nouveau) :  
- l'inspection centrale des services du ministère de 

l'intérieur,  

Art. 2 - Sont abrogées, les dispositions du 
quatrième chapitre relatif à l'inspection générale du 
décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant 
organisation du ministère de l'intérieur, et remplacées 
par les dispositions suivantes :  

Quatrième chapitre 
L'inspection centrale des services du ministère de 

l'intérieur 
Article 8 (nouveau) - L'inspection centrale des 

services du ministère de l'intérieur est chargée, sous 
l'autorité directe du ministre, du contrôle de la gestion 
administrative et financière de l'ensemble des structures 
administratives et sécuritaires relevant du ministère et 
des établissements sous-tutelle, ainsi que celle des 
organisations et instances subventionnées par le budget 
du ministère, d'œuvrer à l'amélioration de leur 
rendement et méthodes de travail, ainsi qu'au suivi de 
l'exécution des orientations du ministère dans le 
domaine de consécration des principes de gouvernance 
en coordination avec les autres structures de contrôle, 
elle est chargée notamment des missions suivantes :  

- effectuer toute mission de contrôle ou d'enquête 
ou d'inspection aux dites structures tendant à s'assurer 
de la légalité des actes de gestion et à évaluer les 
méthodes de gestion et d'organisation du travail et de 
la performance des agents et présenter leurs 
suggestions afin de développer et rationaliser la 
gestion administrative et financière,  

- effectuer les missions d'investigation et d'enquête 
suite aux plaintes, requêtes ou réclamations reçues par 
le ministère ayant trait à la corruption, abus de 
pouvoir ou violations graves imputés aux agents ou 
structures relevant du ministère,  

- étudier et émettre un avis concernant toutes les 
questions relatives aux domaines de compétence 
fonctionnelle et territoriale des unités de la sûreté 
intérieure du ministère ainsi que toute autre question 
soumise par le ministre,  

- établir des rapports faisant état des résultats de 
ces missions de contrôle, d'inspection et d'enquêtes et 
indiquant ses recommandations à leurs sujets et le cas 
échéant, les poursuites administratives et judiciaires à 
déclencher conformément à la législation en vigueur 
et les soumette au ministre. Elle assure aussi le suivi 
de l'exécution des recommandations y indiquées en 
coordination avec les services concernés du ministère.  
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Article 9 (nouveau) - Veille au fonctionnement de 
l'inspection centrale des services du ministère de 
l'intérieur, et la représente auprès, des structures 
consultatives du ministère et des instances de contrôle, 
un inspecteur central nommé par décret 
gouvernemental sur proposition du ministre de 
l'intérieur bénéficient des indemnités et avantages 
alloués au secrétaire général de ministère.  

L'inspection centrale des services du ministère de 
l'intérieur comprend : 

1- L'instance des inspecteurs, est composée de :  
- deux (2) inspecteurs centraux adjoints ayant 

indemnités et avantages de directeur général 
d'administration centrale,  

- huit (8) inspecteurs en chef ayant indemnités et 
avantages de directeur d’administration centrale, 

- dix (10) inspecteurs ayant indemnités et 
avantages de sous-directeur d'administration centrale, 

- douze (12) inspecteurs adjoints ayant indemnités 
et avantages de chef de service d'administration 
centrale.  

Les membres de l'instance des inspecteurs agissent 
en vertu d'un ordre de mission qui leur est délivré par 
le ministre de l'intérieur. Pour l'accomplissement de 
leurs missions, il est conféré aux membres de 
l'instance le pouvoir de contrôle et d'investigation le 
plus étendu et ils disposent, à cet effet, du droit de 
communication de tout document. 

Les structures, établissements, organisations et 
institutions prévus à l’article 8 du présent décret 
gouvernemental, ne peuvent opposer le secret 
professionnel aux membres de l'instance. 

Et ils peuvent faire appel à toute personne 
compétente pour l'examen des questions à caractère 
spécifique.  

2- Des structures administratives, qui comprennent :  
a- La sous-direction d'exploitation et du suivi, qui 

comporte : 
- le service d'exploitation,  
- le service du suivi.  
b- La sous-direction de la documentation et des 

études, qui comporte :  
- le service de la documentation,  
- le service des études.  

Art. 3 - Sont transmises à l'instance des inspecteurs 
de l'inspection centrale du ministère de l'intérieur, les 
attributions indiquées au décret n° 84-1245 du 20 
octobre 1984, portant statut particulier de l'inspection 
générale du ministère de l'intérieur, et se rattachant 
aux domaines de ses compétences prévus à l'article 8 
(nouveau) du présent décret gouvernemental.  

Les procédures d'application des dispositions du 
présent article sont fixées par un arrêté conjoint du 
ministre de l'intérieur et du ministre des affaires 
locales et de l'environnement.  

Art. 4 - Sont abrogées, les dispositions du troisième 
tiret de l'article 10 du décret n° 91-543 du 1er avril 
1991, portant organisation du ministère de l'intérieur, et 
remplacées par les dispositions suivantes :  

Article 10 (troisième tiret nouveau) :  
- La direction générale des droits de l'Homme,  
Art. 5 - Sont abrogées, les dispositions du la 

troisième section du cinquième chapitre relative à la 
direction générale des affaires politiques du décret n° 
91-543 du 1er avril 1991, portant organisation du 
ministère de l'intérieur, et remplacées par les 
dispositions suivantes :  
Troisième section - La direction générale des droits 

de l'Homme 
Article 15 (nouveau) - La direction générale des 

droits de l'Homme est chargée dans les limites des 
attributions du ministère de l'intérieur, notamment :  

- de collaborer et coordonner, dans les limites de 
ses attributions, avec les mécanismes, organisations et 
associations nationaux, régionaux, internationaux et 
onusiens ainsi que les autres structures administratives 
concernés par les droits de l'Homme,  

- d'écouter les occupations des citoyens dans le 
domaine des droits de l'Homme et des libertés 
publiques, répondre à leurs interrogations, les orienter, 
recevoir et examiner les requêtes et les plaintes 
relatives au domaine indiqué en coordination avec les 
différentes structures concernées au sein du ministère,  

- de réaliser les analyses et les études relatives au 
domaine des droits de l'Homme et des libertés 
publiques, présenter les propositions visant la 
diffusion de la culture de la protection des droits de 
l'Homme et de la garantie des libertés publiques, et 
mettre en place les mécanismes capables de réaliser 
cet objectif au sein du ministère de l'intérieur,  
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- proposer les textes juridiques relatifs au domaine 
des droits de l'Homme se rapportant à l'activité du 
ministère de l'Intérieur et émettre son avis sur les 
sujets et les projets des textes juridiques proposés en 
la matière,  

- de collecter et répertorier toutes les données et 
informations relatives au domaine des droits de 
l'Homme et des libertés publiques et contribuer à 
l'élaboration des productions d'éducation et de 
sensibilisation ainsi que des programmes d'éducation, 
de formation et d'encadrement en la matière,  

- de donner son avis sur les programmes de 
formation destinés aux forces de sécurité intérieure se 
rapportant au domaine des droits de l'Homme et des 
libertés publiques.  

Article 16 (nouveau) - La direction générale des 
droits de l'Homme comprend :  

1- La direction de la coopération avec les 
mécanismes des droits de l'Homme, qui comprend :  

a- La sous-direction de la coopération avec les 
mécanismes nationaux des droits de l 'Homme, qui 
comporte :  

- le service de contact et de coordination avec les 
mécanismes nationaux,  

- le service du suivi des programmes et des projets 
de coopération interne.  

b- La sous-direction de la coopération avec les 
mécanismes régionaux, internationaux et onusiens des 
droits de l'Homme, qui comporte :  

- le service de contact et de coordination avec les 
mécanismes régionaux, internationaux et onusiens,  

- le service du suivi des programmes et des projets 
de coopération externe.  

2- La direction de l'écoute, de l'orientation et des 
études dans le domaine des droits de l'Homme et des 
libertés publiques, qui comprend :  

a- La sous-direction de l'écoute et de l'examen des 
requêtes, qui comporte :  

- le service de l'écoute et de l'orientation,  
- le service de l'examen des requêtes et des 

plaintes.  
b- La sous-direction des études et de la 

documentation, qui comporte :  
- le service des analyses et des études,  

- le service de la documentation et de la production 
de sensibilisation.  

Art. 6 - Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
affaires locales et de l'environnement et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 juin 2017.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre de l'intérieur 

Hédi Mejdoub 
Le ministre des finances par 

intérim 
Mouhamed Fadhel 

Abdelkefi 
Le ministre des affaires 

locales 
et de l’environnement 

Riadh Mouakher 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 

 
Arrêté du ministre de l'industrie et du 
commerce, du ministre des affaires locales et 
de l'environnement et du ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et 
de la pêche du 9 juin 2017, relatif à la création 
d'un marché de production au centre de 
légumes et fruits et produits d'élevage.  

Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des affaires locales et de l'environnement et 
le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche,  

Vu la constitution,  
Vu la loi organique des communes promulguée par 

la loi n° 75-33 du 14 mai 1975 et l'ensemble des textes 
subséquents qui l'ont modifiée ou complétée,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, relative à la loi 
organique du budget des collectivités publiques 
locales et l'ensemble des textes subséquents qui l'ont 
modifiée ou complétée,  

Vu la loi n° 92-117 du 7 décembre 1992, relative à 
la protection du consommateur,  
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Vu la loi n° 94-86 du 23 juillet 1994, relative aux 
circuits, de distribution des produits agricoles et de la 
pêche, complétée par la loi n° 2000-18 du 7 février 
2000 et notamment son article 3,  

Vu la loi n° 2009-69 du 12 août 2009, relative à 
l'organisation du commerce de distribution,  

Vu la loi n° 2015-36 du 15 septembre 2015, 
relative à la réorganisation de la concurrence et des 
prix,  

Vu le décret n° 98-1629 du 10 août 1998, relatif à 
l'approbation du plan directeur des marchés de gros 
des produits agricoles et de la pêche,  

Vu le décret n° 98-1630 du 10 août 1998, portant 
approbation du cahier des charges fixant les modalités 
d'organisation et de fonctionnement des marchés de 
gros des produits agricoles et de la pêche,  

Vu l'arrêté des ministres de l'intérieur, du 
commerce et de l'agriculture du 17 novembre 1998, 
relatif à la création des marchés de production et des 
marchés de gros des produits agricoles et de la pêche 
et l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu l'arrêté des ministres de l'intérieur et du 
commerce en date du 2 septembre 2002, relatif à la 
fixation des jours de repos, hebdomadaires des 
marchés de production et des marchés de gros des 
produits agricoles et de la pêche,  

Vu l'arrêté des ministres du tourisme, du commerce 
et de l'artisanat, de l'intérieur et du développement 
local et de l'agriculture et des ressources hydrauliques 
du 20 mai 2005, relatif à la fixation des quantités 
minimales des produits agricoles et de la pêche 
réceptionnées quotidiennement aux marchés de 
production et aux marchés de gros des produits 
agricoles et de la pêche,  

Vu l'avis du ministre de l'équipement, de l'habitat 
et de l'aménagement du territoire, et de la ministre de 
la santé.  

Arrêtent :  
Article premier - Est créé un marché de production 

au centre des légumes et fruits et produits d'élevage à 
la zone Oum El Adham - Sidi Bouzid Ouest du 
gouvernorat de Sidi Bouzid, ledit marché est inséré à 
la liste « A » annexée à l'arrêté des ministres de 
l'intérieur, du commerce et de l'agriculture du 17 
novembre 1998, relatif à la création des marchés de 
production et des marchés de gros des produits 
agricoles et de la pêche.  

Art. 2 - Est fixé le Lundi, jour de repos 
hebdomadaire du marché indiqué à l'article premier du 
présent arrêté.  

Art. 3 - Sont fixées les quantités minimales 
réceptionnées quotidiennement au marché de 
production du centre des légumes et fruits et produits 
d’élevage comme suit :  

- légumes et fruits : 50 tonnes ou équivalent, 
- produits d'élevage : 2 tonnes ou équivalent. 
Art. 4 - Le président du conseil régional de Sidi 

Bouzid et le président de la municipalité de Sidi 
Bouzid sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017. 
Le ministre de l’industrie 

et du commerce 
Zied Laadhari 

Le ministre des affaires locales 
et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'agriculture, des ressources 

hydrauliques et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES  
ET DE LA PECHE 

 
Décret gouvernemental n° 2017-738 du 9 juin 
2017, complétant le décret n° 89-832 du 29 
juin 1989, fixant l'organisation administrative 
et financière et les modalités de 
fonctionnement des commissariats régionaux 
au développement agricole.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'agriculture, des 

ressources hydrauliques et de la pêche,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 89-44 du 8 mars 1989, portant création 

des commissariats régionaux au développement 
agricole, telle que complétée par la loi n° 94-116 du 
31 octobre 1994,  
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Vu le décret n° 89-832 du 29 juin 1989, fixant 
l'organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement des commissariats 
régionaux au développement agricole, tel que modifié 
et complété par les textes subséquents et notamment le 
décret n° 2016-1150 du 24 août 2016,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif, 
Après la délibération du conseil des ministres. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est ajouté après le premier tiret de l'article 4 du décret n° 89-832 du 29 juin 1989 susvisé ce qui suit :  
- Le représentant du gouverneur : membre.  
Art. 2 - Le ministre des finances et le ministre de 

l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 juin 2017.   Pour Contreseing Le ministre des finances par intérim Mouhamed Fadhel Abdelkefi Le ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche  Samir Attaieb 

Le Chef du Gouvernement Youssef Chahed 

 
 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Arrêté du ministre de l'équipement, de 
l'habitat et de l'aménagement du territoire du 
9 juin 2017, portant délimitation des zones 
requérant la révision du plan d'aménagement 
urbain de la commune de Boumerdes, 
gouvernorat de Mahdia.  

Le ministre de l'équipement, de l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Sur proposition du président de la délégation spéciale de la commune de Boumerdes,  
Vu la constitution,  

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975 portant 
promulgation de la loi organique des communes telle 
que modifiée et complétée par les textes subséquents et 
notamment la loi organique n° 2008-57 du 4 août 2008,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009 et notamment son article 14, 

Vu le décret n° 57-146 du 31 décembre 1957, 
relatif à la création de la commune de Boumerdes,  

Vu le décret n° 78-1036 du 27 novembre 1978, 
portant approbation du plan d'aménagement urbain de 
la commune de Boumerdes, modifier par le décret n° 
82-1325 du 2 octobre 1982, portant approbation de sa 
révision et modifié par arrêté du gouverneur de 
Mahdia du 27 mars 2001,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 
mai 2016, portant modification des limites territoriales 
de la commune de Boumerdes, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu la délibération du conseil municipal de 
Boumerdes réuni le 17 mai 2016.  

Arrête :  
Article premier - La zone requérant la révision de 

plan d'aménagement urbain de la commune de 
Boumerdes, gouvernorat de Mahdia, sont délimitées par 
la ligne fermée (de 1 à 35) indiquée par la couleur rouge 
sur le plan annexé au présent arrêté et conformément aux 
indications insérées dans le tableau suivant :  

 
Points X Y 

1 575508.948 241290.662 
2 575343.382 241170.289 
3 575341.533 240895.311 
4 575270.388 240559.066 
5 575053.452 240608.826 
6 574831.404 240620.238 
7 574471.525 240785.317 
8 574285.731 240786.691 
9 574158.204 240520.679 

10 573969.211 240585.851 
11 573815.731 240615.519 
12 573787.447 240612.227 
13 572857.124 240821.054 
14 572817.597 240106.133 
15 573546.841 240060.558 
16 573759.925 240011.925 
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Points X Y 
17 573896.548 239698.426 
18 574186.246 239774.364 
19 574770.081 238945.510 
20 574914.008 238923.920 
21 575143.016 238976.560 
22 575339.050 239053.387 
23 575463.446 239111.317 
24 575675.127 239267.169 
25 575897.858 239464.428 
26 576119.584 239271.994 
27 576237.867 239384.408 
28 575992.901 239519.360 
29 576099.692 239652.224 
30 575845.015 239793.916 
31 575552.683 240293.073 
32 575469.644 240259.404 
33 575290.452 240344.109 
34 575613.004 240910.860 
35 575766.235 241088.090 

 
Art. 2 - Le président de la délégation spéciale de la 

commune de Boumerdes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 9 juin 2017.  
Le ministre de l'équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DE LA SANTE 
 

Par décret gouvernemental n° 2017-739 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Walid Chriaa, contrôleur en chef des 
dépenses publiques, est nommé président-directeur 
général de la société des industries pharmaceutiques 
de Tunisie.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-740 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Mohamed Chaouki Ben Hammouda, 
administrateur en chef de la santé publique, est 
nommé directeur général de l'hôpital « Béchir 
Hamza » d'enfants de Tunis.  

Par décret gouvernemental n° 2017-741 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Tarek Ben Hassouna, administrateur en 
chef, est nommé directeur général de l'hôpital 
« Mongi Slim » de la Marsa, à compter du 24 octobre 
2016.  

 
Par décret gouvernemental n° 2017-742 du 9 
juin 2017. 

Monsieur Lotfi Boughamoura, administrateur 
conseiller de la santé publique, est nommé directeur 
général de l'hôpital Farhat Hached de Sousse.  

 
 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 
DE LA COMMUNICATION 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE 

 
Décret gouvernemental n° 2017-743 du 9 juin 
2017, modifiant le décret n° 2012-1999 du 11 
septembre 2012, portant création d'une unité 
de gestion par objectifs au ministère des 
technologies de l'information et de la 
communication pour la réalisation du projet 
de réforme de la gestion du budget de l'Etat 
et fixant son organisation et les modalités de 
son fonctionnement.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des technologies de la 

communication et de l'économie numérique,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 67-53 du 8 décembre 1967, portant loi 

organique du budget, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi organique 
n° 2004-42 du 13 mai 2004,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création d'unités de gestion par objectifs,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  
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Vu le décret n° 2007-893 du 10 avril 2007, portant 
création d'un comité ministériel pour la coordination 
et la conduite du projet de réforme de la gestion du 
budget de l'Etat par objectifs et fixant ses attributions, 
sa composition et les modalités de son 
fonctionnement,  

Vu le décret n° 2008-2899 du 25 août 2008, 
portant création d'unités de gestion par objectifs pour 
la réalisation du projet de réforme de la gestion du 
budget de l'Etat et fixant leur organisation et modalités 
de leur fonctionnement, tel que modifié par le décret 
n° 2014-385 du 17 janvier 2014,  

Vu le décret n° 2008-4112 du 30 décembre 2008, 
portant création d'une unité de gestion par objectifs pour 
la réalisation du projet de réforme de la gestion du 
budget de l'Etat et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement, tel que modifié et 
complété par le décret n° 2014-203 du 16 janvier 2014,  

Vu le décret n° 2012-1997 du 11 septembre 2012, 
fixant les attributions du ministère des technologies de 
l'information et de la communication,  

Vu le décret n° 2012-1998 du 11 septembre 2012, 
portant organisation du ministère des technologies de 
l'information et de la communication,  

Vu le décret n° 2012-1999 du 11 septembre 2012, 
portant création d'une unité de gestion par objectifs au 
ministère des technologies de l'information et de la 
communication pour la réalisation du projet de 
réforme de la gestion du budget de l'Etat et fixant son 
organisation et les modalités de son fonctionnement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont abrogées les dispositions de 

l'article 5 du décret n° 2012-1999 du 11 septembre 2012 
susvisé et remplacées par les dispositions suivantes :  

Article 5 (nouveau) - Les résultats de l'unité de 
gestion par objectifs au ministère des technologies de la 
communication et de l'économie numérique pour la 
réalisation du projet de réforme de la gestion du budget 
de l'Etat sont évalués selon les critères suivants :  

- l’efficacité du suivi de l'exécution du projet de la 
réforme de la gestion du budget de l'Etat,  

- le degré de respect des délais d'exécution du projet et de ses étapes,  
- le degré de respect d'exécution des missions attribuées à l'unité,  
- l'efficacité de l'intervention pour surmonter les difficultés qui rencontrent le projet.  
Art. 2 - Sont abrogées les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 6 du décret n° 2012-1999 du 11 septembre 2012 susvisé et remplacées par les dispositions suivantes :  
Article 6 - 2ème paragraphe (nouveau) - Les membres de la commission sont désignés par arrêté du chef du gouvernement.  
Art. 3 - Le ministre des technologies de la communication et de l'économie numérique et de la gouvernance et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au journal officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 9 juin 2017.  

 
Pour Contreseing Le ministre des finances par intérim Mouhamed Fadhel Abdelkefi 

Le ministre des technologies 
de la communication et de 

l’économie numérique 
Mouhamed Anouar 

Maarouf 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2017-744 du 9 juin 
2017, modifiant et complétant le décret n° 
2014-6 du 2 janvier 2014, relatif à 
l'établissement du « projet Smart Tunisia » 
pour la promotion de l'offshoring et à la 
création d'une unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation de ce projet.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des technologies de la communication et de l'économie numérique et du ministre de la formation professionnelle et de l'emploi,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  
Vu la loi n° 93-11 du 17 février 1993, portant création de l'agence tunisienne pour l'emploi et de l'agence tunisienne de la formation professionnelle,  



N° 48 Journal Officiel de la République Tunisienne — 16 juin 2017 Page 2161 

Vu le code d'incitations aux investissements 
promulgué par la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété et 
notamment la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, 
portant loi de finances pour l'année 2016,  

Vu la loi n° 99-101 du 31 décembre 1999, portant 
loi de finances pour l'année 2000, et notamment son 
article 13 tel que modifié par le décret-loi n° 2011-16 
du 26 Mars 2011 relatif au fonds national de l'emploi,  

Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment la 
loi n° 2013-10 du 12 avril 2013,  

Vu la loi n° 2010-58 du 17 décembre 2010, portant 
loi de finances pour l'année 2011,  

Vu la loi n° 2015-30 du 18 août 2015, portant loi 
de finances complémentaire pour l'année 2015, et 
notamment son article 10,  

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs,  

Vu le décret n° 2003-564 du 17 mars 2003, portant 
changement de l'appellation de l'agence tunisienne 
pour l'emploi et des bureaux d'emploi qui en relèvent,  

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale,  

Vu le décret n° 2007-1717 du 5 juillet 2007, fixant 
les attributions du ministère de l'emploi et de 
l'insertion professionnelle des jeunes,  

Vu le décret n° 2010-84 du 20 janvier 2010, 
portant transfert d'attributions de l'ex-ministère de 
l'éducation et de la formation relatives à la formation 
professionnelle au ministère de la formation 
professionnelle et de l'emploi,  

Vu le décret n° 2012-1997 du 11 septembre 2012, 
fixant les attributions du ministère des technologies de 
l'information et de la communication,  

Vu le décret n° 2012-1998 du 11 septembre 2012, 
fixant l'organisation du ministère des technologies de 
l'information et de la communication,  

Vu le décret n° 2012-2369 du 16 octobre 2012, 
fixant les programmes du fonds national de 
l'emploi, les conditions et les modalités de leur 
bénéfice, ensemble les textes qui l'ont modifié et 
complété et notamment le décret n° 2016-904 du 27 
juillet 2016,  

Vu le décret n° 2013-5199 du 12 décembre 2013, 
fixant les interventions et les activités concernées par 
les participations du fonds de développement des 
communications, des technologies de l'information et 
de la télécommunication ainsi que les modalités de 
leur financement,  

Vu le décret n° 2014-6 du 2 janvier 2014, relatif à 
l'établissement du « projet Smart Tunisia » pour la 
promotion de l'offshoring et à la création d'une unité de 
gestion par objectifs pour la réalisation de ce projet, et 
notamment ses articles 2, 5, 6, 7, 8, 11, 12 et 14,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont abrogées les dispositions des 

articles 5, 6, 7, 8, 11 et 12 du décret susvisé n° 2014-6 
du 2 janvier 2014 et remplacées par les dispositions 
suivantes :  

Article 5 (nouveau) - les dispositions du présent 
décret s'appliquent aux nouveaux projets qui 
s'inscrivent dans le cadre des activités prévues par 
l'article 2, ainsi qu'aux entreprises exerçant dans les 
activités sus-indiquées en cas d'extension de leurs 
activités dans ce domaine, à condition de créer un 
nombre minimal de postes d'emploi pendant une 
période n'excédant pas trois (3) ans, et ce :  

1- dans un seul domaine d'activité, et ce 
conformément aux indications du tableau ci-après : 

 
Domaines d'activité Le nombre minimal des 

postes d'emploi à créer 
Catégorie n° 1 : les services de recherche et développement et de gestion des connaissances  50 
Catégorie n° 2 : les services de développement des applications et des logiciels informatiques  200 
Catégorie n° 3 : les services de traitement de données  400 
Catégorie n° 4 : les services qui concernent la relation avec les clients et les services connexes  900 
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2- ou dans plus d'un domaine d'activité, et dans ce 
cas, le calcul du nombre minimal de postes d'emploi à 
créer est déterminé conformément à un barème de calcul 
fixé par décision conjointe du ministre des technologies 
de la communication et de l'économie numérique, du 
ministre de la formation professionnelle et de l'emploi et 
du ministre des finances.  

Article 6 (nouveau) - Les entreprises exerçant dans 
les domaines de l'offshoring et mentionnées à l'article 
5 (nouveau) du présent décret bénéficient de la prise 
en charge par le fonds national de l'emploi :  

- des frais de formation et de mise à niveau complémentaire pour leurs nouvelles recrues parmi les primo-demandeurs d'emploi avec un plafond maximum de cinq mille (5000) dinars au titre de chaque nouvelle recrue,  
- et d'une prime de recrutement qui leur est attribuée durant une période maximale de sept (7) ans, avec un montant qui ne doit pas dépasser sept cent (700) dinars par an, et ce, au titre de chaque recrutement d'un primo-demandeur d'emploi.  
Article 7 (nouveau) - les dépenses afférentes aux 

avantages mentionnés à l'article 6 (nouveau) du présent 
décret sont imputées sur les ressources du fonds national 
de l'emploi qui procède au transfert des crédits 
nécessaires à cet effet à l'agence nationale pour l'emploi 
et le travail indépendant, et ce, conformément à des 
contrats objectifs annuels conclus entre le ministère de la 
formation professionnelle et de l'emploi et l'agence 
nationale pour l'emploi et le travail indépendant d'une 
part, et le ministère des technologies de la 
communication et de l'économie numérique, et toute 
autre partie concernée, d'autre part. Ces contrats 
précisent notamment les résultats attendus ainsi que les 
indicateurs de suivi et de mesure de la performance.  

Article 8 (nouveau) - Les entreprises mentionnées à 
l'article 2 du présent décret et remplissant les conditions 
de bénéfice des avantages prévus à l’article 5 (nouveau), 
concluent une convention avec l'Etat fixant 
principalement leurs engagements relatifs au nombre de 
création de postes d'emploi et le calendrier y afférent, les 
avantages à leur attribuer et les modalités du contrôle 
d'exécution, et ce, conformément à un modèle approuvé 
par décision conjointe du ministre des technologies de la 
communication et de l'économie numérique, du ministre 
de la formation professionnelle et de l'emploi et du 
ministre des finances.  

Article 11 (nouveau) - L'unité de gestion par objectifs 
créée en vertu des dispositions de l'article 10 du présent 
décret gouvernemental est chargée principalement des 
missions ci-après :  

- conclure les différentes conventions qui 
s'inscrivent dans le cadre du projet "Smart Tunisia" 
pour la promotion de l'offshoring dans le domaine des 
technologies de l'information et de la communication 
et suivre leur réalisation,  

- accompagner les entreprises dans la réalisation 
des projets qui s'inscrivent dans le cadre du projet 
"Smart Tunisia",  

- promouvoir et attirer l'investissement dans le 
domaine des technologies de l'information et de la 
communication en coordination avec les organismes 
concernés,  

- coordonner les programmes de formation des 
ressources humaines à haute qualification et identifier les 
mécanismes susceptibles de consolider ces qualifications 
et d'assurer la participation de l'Etat dans la couverture 
des charges des divers programmes dans ce cadre,  

- développer l'infrastructure appropriée sous la forme 
d'un pôle technologique virtuel conforme aux normes 
mondiales, en coopération avec le secteur privé,  

- coordonner l'octroi des avantages objet de 
l'engagement de l'Etat au titre du projet « Smart 
Tunisia » et suivre l'exécution des obligations des 
parties bénéficiaires de ces avantages.  

Article 12 (nouveau) - La durée de réalisation du 
projet "Smart Tunisia" est fixée à cinq (5) ans à compter 
du 1er janvier 2016 et elle se divise en cinq (5) étapes 
durant lesquelles l'unité de gestion par objectifs créée en 
vertu des dispositions de l'article 10 du présent décret 
gouvernemental veille à conclure avec les entreprises 
privées concernées qui s'engagent à créer des postes 
d'emploi en contre partie des avantages qui leur sont 
attribués par l’Etat, et ce, comme suit :  

- première étape : du 1er janvier 2016 jusqu'à la fin 
du mois de décembre de l'année 2016 : engagement de 
création de 6000 postes d'emploi,  

- deuxième étape : jusqu'à la fin du mois de 
décembre de l'année 2017 : engagement de création de 
10.000 postes d'emploi,  

- troisième étape : jusqu'à la fin du mois de 
décembre de l'année 2018 : engagement de création de 
10.000 postes d'emploi,  

- quatrième étape : jusqu'à la fin du mois de 
décembre de l'année 2019 : engagement de création de 
10.000 postes d'emploi,  

- cinquième étape : jusqu'à la fin du mois de 
décembre de l'année 2020 : engagement de création de 
14.000 postes d'emploi.  
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Art. 2 - Il est ajouté à la fin du premier tiret du 
paragraphe premier de l'article 2 du décret susvisé n° 
2014-6 du 2 janvier 2014, l'expression "et de gestion 
des connaissances".  

Il est ajouté au décret susvisé n° 2014-6 du 2 janvier 2014, un cinquième tiret au paragraphe deux de l'article 14 dont la teneur suit :  
Article 14 - Paragraphe deux (cinquième tiret) :  
- un directeur de l'accompagnement et de l'appui 

aux entreprises, avec rang et avantages d'un directeur 
d'administration centrale.  

Art. 3 – Le terme "ministère des technologies de 
l'information et de la communication" et le terme 
"ministère chargé des technologies de l'information et 
de la communication" là où elles figurent au décret 
susvisé n° 2014-6 du 2 janvier 2014, sont remplacées 
par le terme "ministère des technologies de la 
communication et de l'économie numérique".  

Le terme "ministre des technologies de l'information et 
de la communication" là où elle figure au décret susvisé 
n° 2014-6 du 2 janvier 2014, est remplacée par le terme 
« ministre des technologies de la communication et de 
l'économie numérique ».  

Art. 4 - Les dispositions du présent décret gouvernemental entrent en vigueur à compter du premier janvier 2016. Toutefois, la date de commencement de bénéfice des avantages mentionnés au décret susvisé n° 2014-6 du 2 janvier 2014 et octroyés en vertu des conventions conclues avant l'entrée en vigueur du présent décret gouvernemental, demeure régie par les dispositions des dites conventions.  
Art. 5 - Le ministre des technologies de la 

communication et de l'économie numérique, le 
ministre de la formation professionnelle et de l'emploi 
et la ministre des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  Pour Contreseing Le ministre des finances par intérim Mouhamed Fadhel Abdelkefi Le ministre de la formation professionnelle et de l’emploi  Imed Hammami Le ministre des technologies de la communication et de l’économie numérique Mouhamed Anouar Maarouf 

Le Chef du Gouvernement Youssef Chahed 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 
 

Décret gouvernemental n° 2017-745 du 9 juin 
2017, portant création de certains 
établissements publics de l'action culturelle 
et fixant leurs attributions.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires culturelles,  
Vu la constitution,  
Vu le code de la comptabilité publique promulgué 

par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment la 
loi n° 2015- 53 du 25 décembre 2015 portant loi de 
finances pour l'année 2016,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret-loi n° 2011-121 du 17 novembre 
2011, relatif aux établissements publics de l'action 
culturelle,  

Vu le décret n° 1958-16 du 23 janvier 1958, 
portant création d'un diplôme de musique arabe et 
d'un diplôme de musique instrumentale,  

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, portant 
organisation du ministère de la culture tel que modifié 
et complété par le décret n° 2003-1819 du 25 août 
2003 et le décret n° 2012-1885 du 11 septembre 2012,  

Vu le décret n° 2005-1707 du 6 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret n° 2013-1440 du 22 avril 2013, fixant 
l'organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement des commissariats 
régionaux à la culture,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
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Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont créés les établissements publics de l'action culturelle mentionnés dans le tableau suivant :   Type d'établissement  Gouvernorat  N° d'ordre Nom de l'établissement 

Ariana  1  Conservatoire public de musique et de danse de l'Ariana  
Ben Arous  2  Conservatoire public de musique et de danse de Ben Arous  

Nabeul  3  Conservatoire public de musique et de danse de Nabeul  
Bizerte  4  Conservatoire public de musique et de danse de Bizerte  

Kairouan  5  Conservatoire public de musique et de danse de Kairouan  
Sousse  6  Conservatoire public de musique et de danse de Sousse  

Monastir  7  Conservatoire public de musique et de danse de Monastir  
Mahdia  8  Conservatoire public de musique et de danse de Mahdia  

Sfax  9  Conservatoire public de musique et de danse de Sfax  
Gafsa  10  Conservatoire public de musique et de danse de Gafsa  

Les conservatoires publics de musique et de danse  

Gabès  11  Conservatoire public de musique et de danse de Gabès  
 
Art. 2 - Les conservatoires publics de musique et de danse sont des établissements publics de l'action culturelle au sens du décret-loi n° 2011-121 du 17 novembre 2011, relatif aux établissements publics de l'action culturelle, ils prennent la forme d'établissements publics à caractère administratif dotés de la personnalité morale et de l'autonomie financière, soumis à la tutelle du ministère chargé de la culture et leurs budgets sont rattachés pour ordre au budget de l'Etat.  
Art. 3 - Les conservatoires publics de musique et de danse sont chargés, dans le cadre des missions indiquées au décret-loi n° 2011-121 du 17 novembre 2011, relatif aux établissements publics de l'action culturelle, des attributions suivantes :  
- assurer la formation adéquate dans les différentes spécialités de la musique et de la danse pour les bénéficiaires de ses programmes,  
- contribuer au développement et à la diffusion de la culture musicale,  
- contribuer à faire connaître le patrimoine national dans les domaines de la musique et de la danse auprès des bénéficiaires des programmes de formation fournis et œuvrer à sa bonne intégration dans les créations musicales et chorégraphiques.  
Art. 4 - Le ministre des affaires culturelles et le ministre des finances sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 9 juin 2017.  Pour Contreseing Le ministre des finances par intérim Mouhamed Fadhel Abdelkefi Le ministre des affaires culturelles Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement Youssef Chahed 

MINISTERE DE LA FEMME, DE  
LA FAMILLE ET DE L’ENFANCE 

 
Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
annulation de l'arrêté du ministre de la femme 
de la famille et de l'enfance du 19 janvier 
2017, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps 
administratif commun des administrations 
publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-308 du 11 
mars 2016, portant délégation des certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la femme de la famille et de ministre l'enfance,  
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Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps administratif 
commun des administrations publiques,  

Vu l'arrêté de la ministre de la femme, de la famille 
et de l'enfance du 19 janvier 2017, portant ouverture 
d'un concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade d'administrateur en chef au corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est annulé, le concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps administratif 
commun des administrations publiques, ouvert par 
l'arrêté de la ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance du 19 janvier 2017 susvisé.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République. 

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d'administrateur 
en chef au corps administratif commun des 
administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012.  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme de la famille et de l'enfance, le 7 août 2017 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'administrateur en chef au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
neuf (9) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 7 juillet 2017. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République. 

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l’enfance du 9 juin 2017, portant 
annulation de l’arrêté de la ministre de la 
femme, de la famille et de l’enfance du 19 
janvier 2017, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'administrateur conseiller au corps 
administratif commun des administrations 
publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-308 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre 
de la femme, de la famille et du ministre de 
l’enfance, 

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au corps administratif 
commun des administrations publiques, 

Vu l’arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l’enfance du 19 janvier 2017, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur conseiller au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est annulé, le concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au corps administratif 
commun des administrations publiques, ouvert par 
l’arrêté de la ministre de la femme, de la famille et de 
l’enfance du 19 janvier 2017 susvisé. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017. 
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d'administrateur 
conseiller au corps administratif commun des 
administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme, de la famille et de l'enfance, le 7 août 2017 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur conseiller au corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
vingt trois (23) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 7 juillet 2017.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
annulation de l'arrêté du ministre de la femme 
de la famille et de l'enfance du 19 janvier 
2017, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-308 du 11 
mars 2016, portant délégation des certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la femme de la famille et de ministre l'enfance,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif commun des 
administrations publiques,  

Vu l'arrêté de la ministre de la femme, de la famille 
et de l'enfance du 19 janvier 2017, portant ouverture 
d'un concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade d'administrateur au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est annulé, le concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade 

d'administrateur au corps administratif commun des 
administrations publiques, ouvert par l'arrêté de la 
ministre de la femme, de la famille et de l'enfance du 
19 janvier 2017 susvisé  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d'administrateur 
au corps administratif commun des 
administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif commun des 
administrations publiques.  
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Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme, de la famille et de l'enfance, le 7 août 2017 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'administrateur du corps 
administratif commun des administrations publiques. 
Art. 2- Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
vingt-deux (22) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 7 juillet 2017. 

Art .4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de technicien 
principal au corps technique commun des 
administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier du corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2003-2633 du 23 décembre 2003 et le décret n° 2009-
114 du 21 janvier 2009,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-308 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la femme, de la famille et du ministre de l’enfance, 

Vu l’arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l’enfance du 18 février 2013, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de technicien 
principal, tel que modifié et complété par l’arrêté du 
ministre de la jeunesse, des sports, de la femme et de 
la famille du 7 août 2014.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme, de la famille et de l'enfance, le 7 août 2017 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade de technicien principal 
commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinq (5) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 7 juillet 2017. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
annulation de l'arrêté du ministre de la 
femme, de la famille et de l’enfance du 19 
janvier 2017, portant ouverture d'un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d'attaché d'administration au corps 
administratif commun des administrations 
publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-308 du 11 
mars 2016, portant délégation des certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la femme de la famille et de ministre l'enfance,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques, tel qu'il a été 
complété ou modifié par l'arrêté du 28 septembre 2012 
et par l'arrêté du 20 novembre 2015, 

Vu l'arrêté de la ministre de la femme, de la famille 
et de l'enfance du 19 janvier 2017, portant ouverture 
d'un concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade d'attaché d'administration au corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est annulé, le concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade d'attaché 
d'administration au corps administratif commun des 
administrations publiques, ouvert par l'arrêté de la 
ministre de la femme, de la famille et de l'enfance du 
19 janvier 2017 susvisé.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d'attaché 
d'administration au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques, tel qu'il a été 
complété ou modifié par l'arrêté du 28 septembre 2012 
et par l’arrêté du 20 novembre 2015.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme, de la famille et de l'enfance, le 7 août 2017 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'attaché d'administration au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
dix-sept (17) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 7 juillet 2017. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
annulation de l'arrêté du ministre de la femme 
de la famille et de l'enfance du 19 janvier 
2017, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration au corps 
administratif commun des administrations 
publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-308 du 11 
mars 2016, portant délégation des certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la femme de la famille et de ministre l'enfance,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques du corps 
administratif commun des administrations publiques, 
tel qu'il a été complété ou modifié par l'arrêté du 28 
septembre 2012 et par l'arrêté du 20 novembre 2015, 

Vu l'arrêté de la ministre de la femme, de la famille 
et de l'enfance du 19 janvier 2017, portant ouverture 
d'un concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade de secrétaire d'administration au corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est annulé, le concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade de secrétaire 
d'administration au corps administratif commun des 
administrations publiques, ouvert par l'arrêté de la 
ministre de la femme, de la famille et de l'enfance du 
19 janvier 2017 susvisé.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté de la ministre de la femme, de la 
famille et de l'enfance du 9 juin 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de secrétaire 
d'administration au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l'enfance,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef de gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques du corps 
administratif commun des administrations publiques, 
tel qu'il a été complété ou modifié par l'arrêté du 28 
septembre 2012 et par l’arrêté du 20 novembre 2015.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la femme, 

de la famille et de l'enfance, le 7 août 2017 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de secrétaire d'administration au corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
vingt-trois (23) postes. 
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Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 7 juillet 2017. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juin 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Décret gouvernemental n° 2017-746 du 9 juin 
2017, portant modification des dispositions 
du décret n° 2015-32 du 13 avril 2015, portant 
expropriation pour cause d'utilité publique, 
de parcelles de terre, sises aux délégations 
de Gabès Ouest et Gabès Sud et Mereth, 
gouvernorat de Gabès nécessaires à la 
construction de l'autoroute Gabès Médenine 
et ses annexes de la borne kilométrique 0 à la 
borne kilométrique 54.5 (tronçon gouvernorat 
de Gabès).  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du secrétaire d'Etat des domaines 

de l'Etat et des affaires foncières,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 20 16-53 du 11 juillet 2016 portant 

expropriation pour cause d'utilité publique,  
Vu le décret n° 2015-32 du 13 avril 2015, portant 

expropriation, pour cause d'utilité publique, de 
parcelles de terre, sises aux délégations de Gabès 
Ouest et Gabès sud et Mereth, gouvernorat de Gabès 
nécessaires à la construction de l'autoroute Gabès 
Médenine et ses annexes de la borne kilométrique 0 à 
la borne kilométrique 54.5 (tronçon gouvernorat de 
Gabès),  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1302 du 2 
décembre 2016, fixant les prérogatives du secrétaire 
d'Etat des domaines de l'Etat et des affaires foncières,  

Vu l'avis des ministres des affaires locales et de 
l'environnement et de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire,  

Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont modifiées les indications 

relatives à la parcelle énoncées au numéro d'ordre 4 au 
tableau parcellaire du décret n° 2015-32 du 13 avril 
2015, portant expropriation, pour cause d'utilité 
publique, de parcelles de terre, sises au délégation de 
Gabès Ouest et Gabès Sud et Mereth, gouvernorat de 
Gabès nécessaires à la construction de l'autoroute Gabès 
Médenine et ses annexes de la borne kilométrique 0 à la 
borne kilométrique 54,5 (tronçon gouvernorat de Gabes), 
tel qu'indiqué au tableau ci-après et au plan joint au 
présent décret gouvernemental : 

 
N° 

d'ordre  
N° de la parcelle 

sur le plan  
N° du titre 

foncier  
Superficie 
totale de 

l'immeuble  
Superficie 
expropriée  Noms des propriétaires  

4  

16  
Conforme à  
la parcelle  

8  
du plan du  
titre foncier  

n° 29260  
Gabès  

29260  
Gabès  30h 25a 19ca  67a 70ca  

1-Moussa Ben Rhouma Ben Ammar Ben 
Khalifa 2- Khamsa Bent Rhouma Ben Ammar 
Ben Khalifa 3- Bechir Ben Ammar Ben 
Rhouma Ben Khalifa 4- Halima Bent Ammar 
Ben Rhouma Ben Khalifa 5- Najia Bent 
Ammar Ben Rhouma Ben Khalifa 6- Fatima 
Bent Ammar Ben Rhouma Ben Khalifa 7- 
Monji Ben Ammar Ben Rhouma Ben Khalifa  

 
Art. 2 - Le ministre des affaires locales et de l'environnement, le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 

l'aménagement du territoire et le secrétaire d'Etat des domaines de l'Etat et des affaires foncières, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 juin 2017. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 



Décret gouvernemental n° 2017-747 du 9 juin 2017, portant modification du décret n° 2010-1900 
du 26 juillet 2010, portant expropriation pour cause d'utilité publique de parcelles de terre, sises 
aux délégations de Sakiet Ezzit, Sfax-Sud, Aguereb, Mahres et Ghriba gouvernorat de Sfax, 
nécessaires à la construction de l'autoroute Sfax - Gabès de la borne kilométrique 0 à la borne 
kilométrique 77 (tronçon de Sfax).  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du secrétaire d'Etat des domaines de l'Etat et des affaires foncières,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte de la législation relative à l'expropriation pour cause d'utilité 

publique, modifiée et complétée par la loi n° 2003-26 du 14 avril 2003,  
Vu le décret n° 2010-1900 du 26 juillet 2010, portant expropriation, pour cause d'utilité publique, de parcelles 

de terre, sises aux délégations de Sakiet Ezzit, Sfax Sud, Aguereb, Mahres et Ghriba gouvernorat de Sfax, 
nécessaires à la construction de l'autoroute Sfax - Gabès de la borne kilométrique 0 à la borne kilométrique 77 
(tronçon de Sfax),  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1302 du 2 décembre 2016, fixant les prérogatives du secrétaire d'Etat des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières,  

Vu l'avis des ministres des affaires locales et de l'environnement et de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire,  

Après la délibération du conseil des ministres. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont modifiées les indications relatives à la parcelle énoncée au numéro d'ordre 473 du tableau 

parcellaire du décret n° 2010-1900 du 26 juillet 2010, portant expropriation pour cause d'utilité publique, de 
parcelles de terre, sises aux délégations de Sakiet Ezzit, Sfax-Sud, Aguereb, Mahres et Ghriba, gouvernorat de 
Sfax, nécessaires à la construction de l'autoroute Sfax - Gabès de la borne kilométrique 0 à la borne kilométrique 
77 (tronçon de Sfax), tel qu'indiqué au tableau ci-après et au plan joint au présent décret gouvernemental :  

N° 
d'ordre 

N° de la parcelle sur 
le plan avec le n° 

d'ordre de la 
commission de 

reconnaissance et de 
conciliation 

N° du 
titre 

foncier 
Situation 

de la 
parcelle 

Superficie totale 
de l'immeuble 

Superficie 
expropriée Noms des propriétaires 

473 
1 

du plan du titre 
foncier n° 53584 

Sfax 
(p 764) 

53584 
Sfax Ghriba 92a60ca 07a15ca 

1-Mohamed 2- Hédi les deux 
enfants de Mohamed Ben 
Sassi Rhamna  

 
Art. 2 - Le ministre des affaires locales et de l'environnement, le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 

l'aménagement du territoire et le secrétaire d'Etat des domaines de l'Etat et des affaires foncières, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 juin 2017.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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